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La sécurité de T Asie au coeur 
des entretiens Carter-Fukuda

(D après AP. AFP et UPI) - 
Le président Carter a déclaré 
hier au premier ministre ja­
ponais Takeo Fukuda qu'il 
voyait avec ferveur le Japon 
jouer un rôle politique d’une 
importance croissante dans 
les affaires mondiales.

Pour sa part, au moment de 
commencer le premier des 
deux entretiens qui porte­
ront en grande partie sur tes 
relations économiques entre 
les deux pays, M. Fukuda a 
rappelé à son hôte que si les 
Ltats-Unis étaient la premiè-
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Le premier ministre du Jopon en visite oHicielle à Washington.

re puissance industrielle du 
monde, "le Japon n'est pas 
loin derrière". Et M. Fukuda 
a souligné que les deux pays 
devaient coopérer pour l'ave­
nir de l'humanité.

Corée du Sud

Le problème de la présen­
ce militaire américaine en 
Corée a été abordé. M. Fuku­
da a souligné l'importance 
pour son pays du maintien de 
la paix et de la sécurité dans 
la région. Pour sa part, M. 
Carter a indiqué qu'il souhai­
tait procéder à la réduction 
des forces américaines en 
Corée du Sud. sans mettre en 
péril la paix dans la péninsu­
le coréenne, et en consulta­
tion avec les gouvernements 
japonais et sud-coréen

Les deux hommes d'Etat se 
sont prononcés en faveur d'u­
ne reprise prochaine des né­
gociations entre les deux 
Corées.

Dans la discussion sur la 
situation générale en Asie,

M Fukuda a exprimé l'avis 
que les Etats-Unis devraient 
maintenir leur présence dans 
la région et a indiqué que 
son gouvernement avait l'in­
tention d'accroître le poten 
tiel militaire de sa force 
d auto-défense.

Problèmes économiques

Le dossier économique 
entre les deux nations s'est 
soldé l'an dernier par un 
déficit de 5,4 milliards de 
dollars pour les Etats-Unis. 
M Fukuda a demandé que 
des entretiens à l'échelon 
gouvernemental aient lieu 
dans les prochaines semai 
nés. M. Carter n'avait pas fait 
mention dans son discours de 
bienvenue de ce déficit, se 
contentant de décrire le Ja­
pon comme "un partenaire” 
sur un même pied d'égalité 
et "une des plus grandes 
puissances économiques du 
monde".

Les deux hommes d Etat 
poursuivent leurs entretiens 
aujourd'hui.
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Lancôme

Embellissez votre peau 
tout en profitant de 
l'offre Lancôme...

Achat-avec-achat
Avec tout achat de 7.50 ou plus de 
produits Larx^ôme, vous recevrez une 
pochette de toile de ton bleu et un flacon 
de 130 ml de Progrès pour seulement 
4 50. Avec Progrès vos mains et votre 
corps bénéficieront de plus de douceur et 
de souplesse après la première applica­
tion Progrès est plus qu'une crème 
hydratante: il améliore la texture de la 
peau
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La conseillère Lancôme 
sera à notre comptoir des 
cosmétiques pour vous 
conseiller sur les produits 
Lancôme.
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Le ranch de Goldwater serait un centre d'esclavage
NDLR — Mardi dernier, 

sous le titre "Goldwater 
serait lié à la pègre", LE 
SOLEIL publiait un con­
densé d'une enquête me­
née par un groupe de jour­
nalistes américains sur les 
activités du sénateur en 
Arizona. Regroupes sous le 
nom de "Investigate Re­
porters and Editors Inc. 
(IRE), ces journalistes 
poursuivent leurs recher­
ches sur la mort de Don 
Bolles, reporter au journal 
"Arizona Republic", alors 
qu'il menait une enquête 
sur le crime organisé en 
Arizona. Après avoir dé­
montré comment Barry 
Goldwater et son frère ont 
réussi à contrôler Phoenix 
et I Etat d Arizona, I IRE 
dresse un autre tableau de 
leurs activités.

par fPI

Dans des conditions inhu­
maines et pour un salaire de 
(amine, des Mexicains tra­
vaillent illégalement dans un 
ranch de ('Arizona géré en 
partie par le frère du séna­
teur Barry Goldwater et ce, 
depuis une dizaine d'années.

Faisant fi de l'étroite sur­
veillance entourant une gi­
gantesque plantation d'agru­
mes d'Arrowhead, en Arizo­
na, les journalistes de TIRE y 
ont découvert un univers re­
levant du cauchemar

Dans cette ferme du nord- 
ouest de Phoenix apparte­
nant en co-propriété à Ro­
bert Goldwater, "les Coyo­
tes" (il faut entendre par là 
les travailleurs irréguliers) 
sont achetés «100 ou plus par 
tète.

Ces "ouvriers volontaires" 
vivent dans des cageots d'o­
ranges au milieu de leurs 
excréments et de leurs ordu­
res. Ils sont cependant à 
I abri de toute indiscrétion 
car de grands panneaux de 
plastic noir les isolent de 
l'extérieur.

Salaire de famine

Cette main-d'oeuvTe tra­
vaille, la journée longue, 
pour cinq dollars par jour. 
De ce mirifique salaire, il 
faut déduire les cotisations 
pour la sécurité sociale et le 
prix des repas qui est fixé 
par l'employeur.

Enfin, ces travailleurs sont 
transportés comme des bes­
tiaux jusqu’en Idaho Le sur­
plus de ce bétail dont les 
services ne sont pas requis 
est tout simplement remis 
entre les mains de l'Immigra­
tion, laquelle les renvoie au 
Mexique...

Cette entreprise appartient 
en co-propriété à Robert 
Goldwater et à une grande 
famille de Phoenix, les Mar- 
tori Elle fait partie de la 
chaine de "Golmar Inc" la­
quelle possède de nombreu­
ses parts dans des entrepri­
ses d'Etat.

Travailleurs illégaux

Le président de la Golmar 
n est nul autre que Robert 
Goldwater et au niveau du 
conseil d administration, on 
retrouve Harry Rosenzweig,
1 ancien président du Parti 
républicain d Arizona et con­
seiller intime du sénateur 
Barry Goldwater.

Ce dernier lors d'un dîner 
officiel en 1972, à un membre 
du Syndicat des travailleurs 
de fermes qui lui demandait 
comment il se faisait que son 
frère employait des travail­
leurs irréguliers mexicains, a 
répondu: "Mon frère a plus 
de 21 ans et il sait ce qu il 
fait".

En décembre dernier, un 
ancien sénateur rapportait 
une discussion des deux frè­
res dans laquelle ils se pro­
posaient d’abandonner leur 
entreprise si les pressions 
des services de l’Immigration 
se faisaient plus fortes..

Surveillance inadéquate

"Les efforts pour contrôler 
I emploi des travailleurs 
étrangers sont inefficaces", 
confie le chef des gardes- 
frontières de Phoenix dont la 
plupart des recommanda­
tions ont été ignorées à la 
smite de pressions politiques. 
"La loi est d'ailleurs boiteu­
se. C'est légal d 'employer des 
étrangers mais contre la loi 
de les retenir sciemment. De 
toute façon, nous avons trop 
peu de personnel pour opé­
rer une surveillance effi­
cace".

Vision horrible

Une employée des services 
de santé qui accompagnait 
les journalistes a rapporté un 
récit bouleversant de sa vi­
site au ranch d’Arrowhead: 
"Des conditions de vie primi­
tive, un champ largement 
ouvert aux maladies et aux 
épidémies Des femmes et 
des enfants dormant à même

le sol, pendant quatre mois, 
dans des cageots Un enfant 
dans les immondices, couvert 
de mouches..."

Martori ignore tout

Talonné par les reporters 
dans sa Vallee du Paradis,

Martori pretend tout ignorer 
de ce qui se passe dans 
l'exploitation confiée à des 
subordonnes. Robert Goldwa- 
ter et lui-méme ne sont ja­
mais allés à I encontre des 
lois de l'Immigration II au­
rait lui-méme mené une en­
quête auprès de ses subor­

donnés qui lui ont affirmé 
que ce n'étaient que des 
racontars insidieux.

Les deux associés ne vont 
jamais sur place verifier la 
marche de I exploitation. Ils 
ignorent tout, les patrouilles 
armees, les agents de liaison.

les marches harassantes dans 
le désert du Mexique des 
travailleurs, leurs conditions 
de vie au ranch, les salaires. 
En bref, ils ont une confiance 
absolue dans leurs subordon­
nés! Et pourtant leur princi­
pal homme de paille est un 
Mexicain.

Cependant, en 1972, la cour 
supérieure de Phoenix fut 
saisie d une plainte contre 
(entreprise. On (accusait 
d'employer des ouvriers 
étrangers illégalement et de 
priver ainsi d emploi des tra­
vailleurs américains. Les 
dommages que ces derniers

auraient subis s'élèveraient 
à $30 0(X) (XX) en 1970 et 1971 
Fort curieusement, les tribu­
naux renvoyèrent les plai­
gnants.

Mais depuis que les journa­
listes ont entrepris leur en­
quête autour d Arrowhead.

des avis d'offres d'emplois 
ont ete remis aux bureaux de 
placement et de services so­
ciaux Une personne a confié 
qu elle vivait depuis huit ans 
dans la région et que c était 
la premiere fois qu elle 
voyait Arrowhead solliciter 
de la main-d oeuvre locale.

Sears
Fleur (de Lys 
Place Laurier 
Galeries Chagnon

Rabais 40%
sur nos bagues à diamants

$140,000
de bagues disponibles

Dix bonnes raisons 
d'acheter les 
bagues chez Sears

1. Sears s'y connaît en diamants: ils sont 
choisis avec art...

2. Sears a un choix impressionnant de ' 
modèles et de montures

3. Les prix Sears sont raisonnables et vous 

en avez pour votre argent
4. Assurance gratuite d’un an contre feu et 

vol pour la valeur certifiée
5. Service de vérification gratuit pendant 3 

ans
6. Service "grandeur": pendant 3 ans nous 

agrandissons ou rapetissons la bague à 
votre doigt

7. Nettoyage et mise en état gratuits pendant 
3 ans

8. Certificat d’estimation gratuit: carat, poids, 
couleur et valeur à l’actiat

9. Valeur à vie. Si vous voulez changer votre 
diamant pour un plus gros le vôtre vaudra 
exactement le prix que vous l’avez payé, 
moins la taxe

10. Dites: "Portez à mon compte"

A nos trois magasins

Rabais 50%
sur valeur estimée

#38247 Bague de fantaisie 100 o total
Valeur cert. S1250

#38335 Bague pour homme 9 diamants. 50 pt total
Valeur cert. s7SO

#38580 Bague de fiançailles i x 33ct
Valeur cert. s600

#38598 Bague de fantaisie i x oa et e x .01 et
Valeur cert. $225

#38720 Bague de fiançailles i x oset
Valeur cert. $150

#38742 Solitaire 1 X .75 et
Valeur cert. $1900

#38763 Solitaire i x .5oct
Valeur cert. $1100

#38772 Bague de fantaisie ax os et
Valeur cert $325

«38998 Bague de fantaisie i x oa et
Valeur cert $200

#38093 Bague pour homme i x 12 d
Valeur cert. $260

*625
*375
*300

11250

*75
*950
*550
162“

*100
*130

BAGUES A DIAMANTS POUR HOMMES ET DAMES

PLACE LAURIER
# 1108 Solitaire 1 diamarl I5ct

Valeur cert $350

#1117 Solitaire 1 diamant 15ct
Valeur cert. $250

#1149 Bague de fiançailles 9
di'^ar's 32cttotal Valeur cert $475

#123 Bague de fantaisie i
18 a Valeur cert $625

# 1219 Solitaire 1 damant t5a
Valeur cert $300

#1231 Bague fantaisie 9 da^
marts 25 a taal Valeur cert $400

#1304 Bague pour homme i
d ara"! 64 a Vileur cert $1550

#Z207 Bague 3 pierres 3 da^
mants lOa Valeur cert $500

#38363 Bague pour homme i
dâ"4"t 10 et Valeur cert $225

#38700 Solitaire 1 diamant 33 a
Valeur cert $600

#38751 Bague fantaisie n loa.
2i04a.l6i0ia Valeur cert $690

#38916 Bague de fiançailles 4
nîrâ'’s02a Valeur cert $140

*210 
*150 
*270 
*375 
*180 
*240 
*775 
*300 
*135 
*330 
‘345 

*84
Bague pour homme t $h oaa
diamant 89 a Valeur cert $2.000 I fcwU

«38035 Bague pour homme 1 OCC75
dï'a-tZSa Valeur cert $485 fcWV

#38447 Bague de fiançailles 1 sOTC
Ca'a"33a Valeur cert $500 fcfw

#38477 Bague de fantaisie u
.10a, 1 « 05a. 24 x 025a /CfiSO

Valeur o«t $830

«38796 Bague fantaisie 2.07a. 04 C25
I2i Ta Valeuroeit$575 V I V

#38813 Jonc sOC
Réq$S0 L%J

«38822 Solitaire Idamaa 50a

# 1000

Valeur cert $1100 '550
#38967 Bague fantaisie 9 n.» 4 0750

mart$ :'5aiotal Vileurc*<t$97S *TÜ I

PLACE FLEUR DE LYS
#12-23 Solitaire 1 diamaa 148 a

Valeur cert $7000

#11-01 Solitaire 1 diamant 42 a
Valeur cert $750

#11-13 Solitaire 1 diamant 20 a
Valeur cert $375

#11-16 Solitaire 1 diamant 20 a
Valeur cert $350

#1 “ —— '

*4200
*450
*225
*210

144 Bague fantaisie 9 dta- SQCA
mants. 2 saphirs Valeur cert $600 OvU

# 12-17 Bague de fiançailles 3 $•! 0a
da.’na-rs 20ataal Valeur ewt $300 I OU

#13-02 Bague pour homme $<100750
1 diamant 71 a Valeur cert $2075 I UO /

#21-72 Bague fantaisie u 13 a.
1» 10a8i 025a.6i OlSdOsaphi-s SCQH 

Valeur cert $1050 OOU
«Z 63 Bague de fiançailles 1 $040

X14 a 41 01 a Valeur ceit $400 fcHU

#Z 21 Bague de fiançailles 1 $oon
i20ci4i0i5a Valeur ceit $550 vOU

#Z-20l Bague 3 pierres 3 dia- $cno
mants 21 a Valeur cert $1000 UUU

*141 
*36

#38041 Bague de fiançailles i
da'i'! 12 a ^ Valeur cert. $235 

#38051 Jonc
R«g.$60

Ré» $37

#38125 Bague de fiançailles
Iil6ct.2i02a Valeur cert $325

#38135 Jonc 2 damants 02 a
Valeur cert $120

Plusieurs autres modèles disponibles è nos magasins

#38044 Bague de fiançailles i $<4 OO
d'yr^-'12a Valeurcert$200 \ ù\3

#38054 Jonc 22^

*195 
*72

# 38127 Bague de fiançailles i $o<4 o
':.-3--30a Valeur cert $530 OIO

#38137 Jonc $40
Rég$7Q

#38287 Bague pour homme i $OCO
xOeaSiOla Vileur cert $700 OUU

#38343 Bague fantaisie7x 04d. $00R
8 saphirs Valeur cert $450 ùù^

#38362 Bague pour homme i $00R
X I2.'..6i OtSa Valeur cert $375 fcfcW

Simpsons

#38473 Jonc Eternité
25 saphiTS/rudis. Valeur cert $250

#38570 Solitaire 1 tharem 50 a
Valeur cert $1100

#38577 Jonc 3 diamants 02 a
Valeur cert $145

#38611 Bague fantaisie 12 I 015
a,l8sa(ihirs Valeur cert $600

#36701 Solitaire 1 diamant 50 a
Valeur cert $1100

#38704 Jonc
Rég.$40

# 38740 Solitaire 1 (flamant 33 a
Valeur cert $600

#38744 Jonc

#38758 Bague 3 pierres u 4oa.
2i Xa Valeur cert $1450

#38768 Bague fantaisie i6i 02s.
10 njbis Valeur cert $640

#38810 Bague de fiançailles i
(iarr'OSa Valeurcert$165

#36811 Jonc 1 diarTant 01 a
Valeur cert $125

«38824 Bague de fiançailles i
(femani 12 a Valeur cert $215

«38834 Jonc 
e 1'* •

« 38626 solitaire 1 diamaa 15 a
Valeur cert $290

# 38836 Jonc

Rég $50

#38841 Bague de fiançailles i
i0e:t2i0ia Vaieurc«rt$22S

#38851 Jonc 4 diamants 0i a
Valeur cert $130

«38865 Solitaire 1 damant 25 a
Valeur cert $340

#38875 Jonc
Rég. $40

«36753 Bague fantaisie ix i6 a.
2i'ja.i6i04a Valeurcert$650

#38771 Bague fantaisie 12 x 02 
d'opaé Valeureert$375

« 38336 Bague homme 9 dwnanis
75 a " al Valeur cert $1000

■Sears Liée------------

*125
*550
742s

*300
*550

*20
*300

*27
*725
*352
90'*

68'*
118'*

2310

*174
*30

11250

71*0

*204
*24

467*»
187*»
*500

GALERIES CHAGNON

#12-39

#38033

#34231

#38338

#38352

Solitaire 1 damant I5a
Valeur cert $250

Bague fantaisie 1 damant,
8 eme'audes Valeur cert $625

Bague fantaisie 3 dia-
rtants 16 a t«al Valeur cert $450

Bague fantaisie 2 da­
mants j7 a 3 rubis Valeur cert $400

Bague 3 diamants
143 a total Valeur cert $500

Bague homme i daman
69 a Valeur cert $1725

Bague fantaisie 1 diamant
09 a Valeur cert $185

Jonc 4 d amants 02 a
Valeur cert $140

Bague fantaisie s • 025
a. 61 et 1 saphir Valeur cert $450

Bague pour homme 3
damants.lia Valeur cert $490

Bague fantaisie 4 da­
mans laS-jbs Valeur cert $275

Bague de fiançailles i
: 1"-.' I6a.2«02a Vaieurcert$325

Jonc 2 d'ânants 02 a
Valeur cert $120

Jonc Eternité Z5 a de da­
mant laal Valeur cert $450

Bague pour homme a
" ZSa’Bal Valeur cert $475

Bague fantaisie 1 damarl
06a rubis Valeur cert $250

Bague fantaisie io oa-
narts :C75 a 1 (xaie Valeur cert $220

Bague de fiançailles i
'-.*i"05a Valeur cert 4135

Solitaire Idiaman 5Ca
Valeur cert $iim

Solitaire 1 daman 7Sa
Valeur cert $1900

B(|Oux — Rayon 4

*150
*375
*270
*240
*300
862*»
*111
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U- Soleil. Jacques

Dawson devance 

Labrecque
C'est finolement cette nuit que 
Dennis Dawson (à gauche) a été 
choisi candidat libéral de Louis- 
Hébert oux prochaines élections 
fédérales. Il a défait de justesse 
Georges Lobrecque (à droite).

page A-3

Godin s'explique

Gérald Godin, le journaliste et poete 
de 38 ons qui a battu Bourosso dans 
Mercier, n'o pos viré capot. Dons so 
chronique d’aujourd'hui, Gilles Lesa­
ge explique que les récents propos 
du déjxité sont conformes ou pro­
gramma et oux engagements du PO.

page A-S

Ex'députés comblés

Les anciens députés jouissent au 
moment de leur retraite d’une 
pension fort enviable. C’est ainsi que 
cinq anciens rnembres de l'Assemblée 
nationale toucheront, cette année, 
plus de S25,000.

pages B-4 et B-5

Un record 
pour Lafleur

Le brillant joueur des Canadiens a 
obtenu ou moins un point dons 22 
porties consécutives pour une nouvel­
le morqoe dons la LNH.

page C-2

Pas de front 

de l'amiante
Il n’y ouro proboblement pos de 
front commun syndicol de l’amiante, 
dons la région de Thetford, puisque 
l'expérience du front de 1975 o été 
désastreuse, comme le dit Jean 
Gérin-Lajoie, directeur des Métallos 
pour le Québec.

page 0-10

La faillite 
menace Quésteel

OSP Ltée, propriétaire de la mini- 
ociérie Quésteel, de Longueuil, est 
sur le bord de la faillite et espère 
que le gouvernement du Québec 
s'intéressera à son sort désespéré.

page 0-2

Les Castors
L’équipe junior de Sherbrooke a été 
reléguée au troisième rang pour 
ovoir aligné on joueur trop âgé. La 
nouvelle était connuepor l'équipe le 
14 mors. Elle o été rendue publique 
hier.

page C-1

O'Keefe attend le 
départ de Lamontagne

Les nouveaux propriétaires des Nor­
diques attendent que Gilles Lamonta­
gne quitte lo politique municipale 
ovant de tenter d’obtenir l’ogrondis- 
sement du Colisée. pagg q.|

Université de la Santé
l'idée d’une université régionale de 
b Sonté a été bncée. Celle-ci se 
préoccuperoit exclusivement des 
questions de santé et son chomp 
d’oction engloberoil tout l’Est du 
Québec

page C-t2

votre loyer
Le locataire 
malpropre

Q: Peut-on obliger un locataire à 
quitter son logement si celui-ci 
n'entretient pas son intérieur et si le 
Bureau d hygiène, suite à une ins­
pection des lieux, confirme I état 
insalubre des lieux?

R: Les articles 25B et H de la loi 
pour favoriser la conciliation entre 
locataire et propriétaire permet à 
ce dernier de demander l'éviction 
ou le non-renouvellement du bail 
du locataire dans le cas où ce 
dernier constitue une source sé­
rieuse de tracasseries pour le pro­
priétaire ou les voisins et lorsque le 
locataire ou des personnes dont il 
est responsable détériorent les 
lieux loués, volontairement ou par 
négligence.. Il reviendra alors au 
propriétaire, lors de l'audition de 
cette cause devant l administrateur 
des loyers, de démontrer et de 
prouver les faits reprochés au loca­
taire. Dans les circonstances, votre 
preuve consisterait principalement 
à faire entendre le représentant du 
Bureau d hygiène qui. par son 
témoignage, pourrait éventuelle­
ment convaincre l'administrateur 
de l'état du logement occupé par le 
locataire (Faites parvenir vos let­
tres à: "Votre loyer, LE SOLEIL. 390 
est. rue Saint-Vallier. C.P. GIK 
7J6 •)

ce soir
ARTS: "Rojko”, ensemble tzigane 
de Hongrie, ou Grand Théâtre, salle 
louis-Fréchette, à 20h30. SPORT: 
les Nordiques reçoivent lo visite de 
Gordie Howe et des Aeros 
Houston, â 20h, ou Colisée.

météo

de

Temps variable oHont de chutes de 
neige dons b région de Québec 6 
une journée ensoleillée dorts b 
Boi-Soint-lourertf. Aéoximum frisant 
le point de congébtbn. Aperçu pour 
b journée de densoin: chutes de 
neige dans tout l’Est du Québec.
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Pas de 2e entente 
pour l'Est du Québec

par Damien GAGNON 
du bureau du Soleil

RIMOUSKI — Les pressions des 
organismes de l'Est du Québec auront 
été vaines. La région ne bénéficiera 
pas d une seconde entente fédérale- 
provinciale. Son développement, com­
me c’est le cas pour les autres régions, 
devra suivre la filière normale des 
ententes sectorielles.

Rappelons que la première enten­
te fédérale-provinciale pour l Est du 
Québec qui a débuté en 1968 pour se 
terminer le 31 mars 1976. comportait 
des programmes de développement 
pour un montant global de $411 mi' 
lions.

Selon nos informations, les gouver­
nements du Québec et d'Ottawa sont à 
négocier présentement des ententes 
sectorielles qui englobent quatre ré­
gions dont I Est du Québec, la Côte- 
Nord, le Saguenay-Lac-Saint-Jean et le 
Nord-Ouest. Ces ententes pourraient 
porter sur le développement économi­
que, le réseau routier et le tourisme.

Par ailleurs, il semble que le 
gouvernement du Québec ait décidé 
d'augmenter de façon considérable, 
dans le prochain budget, les envelop­
pes budgétaires régulières des minis­
tères impliqués dans le développe­
ment de ta région pour réaliser des 
programmes spéciaux principalement

au chapitre de l agm ulture et de la 
forêt.

Si cette information est fondée, 
elle plaira sans doute aux organismes 
de développement de la région qui se 
sont élevés, dans le passé, contre 
1 utilisation des fonds de l entente 
pour la réalisation de programmes 
réguliers des ministères. Ce serait 
maintenant l'inverse qui se produirait.

La position de Léonard

Lors de son passage à Rimouski au 
début de février, le ministre responsa­
ble de l'aménagement du territoire, M. 
Jacques Léonard, avait laissé claire­
ment entendre que ce qui importe, ce

' ♦S*)'.

Le Soleil. Florent Plante
L'équipée du Nadine
Après six jours passés sur les gloces, les 20 Madelinots qui constifuoient l’équipage de chosseurs de phoques du Nodine, sont 
rentrés à bon port, détenteurs d’un record de captures pour une oussi courte durée. Florent Plante a été témoin de b demiere 
journée de chosse aux bébés phoques et nous roconte lo vie à bord du Nodine et bs rudes journées de ces chasseurs tant décriés

Détails, page 8-3

L'énergumène (Je Toronto 
voulait aller tuer Amine

TORONTO (d après PC) -- l'n 
homme armé qui tenait en otage 
depuis midi quatre personnes dans 
une banque de Toronto et qui avait 
exigé contre leur libération un avion 
pour se rendre en Ouganda, s est 
rendu à la police vers 23h30, hier

Il a confié à un otage qu il voulait 
aller tuer le président ougandais ldi 
Amine.

Après plusieurs heures de discus­
sion. I homme qui s est identifié corn 
me étant Bob Mcl>agan, âgé de 38 ans. 
de Vancouver, a finalement lais.sé 
tomber son fusil de chasse 12 à canon 
coupé et quatre policiers sont entrés 
dans la banque pour s emparer du 
terroriste

Peu après, le chef de police de 
Toronto. M Harold Adam.son a con­
firmé que Mcl,agan s était rendu sans 
condition et qu’aucune de ses deman­
des n avait été remplie Le chef de 
police a expliqué que plusieurs per­
sonnes avaient été impliquées dans les 
négociations. "L homme a discuté un 
long moment au téléphone, a ajoute M 
Adamson, et nous savions que la fin 
approchait, il parlait de plus en plus 
rapidement".

Adamson a confirmé que plusieurs 
accusations seront portées contre 
Mrl,agar.. mais hier soir il ne pouvait 
en confirmer la teneur

Mcl.acan avait expliqué son geste
i

I

en disant qu il voulait se rendre en 
Ouganda rencontrer son ami Amine " 
dont il était l un de .ses admirateurs, 
mais selon le reporter Charles Doe- 
ring, de la station de radio CFRB, qui 
était parmi les otages. 1 homme avait 
plutôt l’intention daller assassiner 
Adi Amine Dada avec deux grenades 
qu il avait demandées â la police, en 
même temps que deux parachutes, au 
cas où Amine lui aurait refusé la 
permission d atterrir

5!elon le reporter, la première 
version fut donnée par McLagan 

parce qu il y avait la radio sur les 
lieux et que c était I histoire qu il

tSuite h la page A2 »re col )

n est pas la signature d une entente, 
mais bien la réalisation de projet.s qui 
améliorent la situation des gens de la 
région.

Pour I instant, c'est le mutisme 
complet. Le Conseil régional de déve­
loppement de l Est du Québec dit 
savoir de façon officieuse qu'il ny 
aura pas d'autre entente fédérale- 
provinciale. mais qu il n'est pas au 
courant des discussions qui ont 'lieu 
entre Ottawa et Québec concernant les 
ententes sectorielles, pas plus que des 
sommes additionnelles que comporte­
raient les enveloppes budgétaires des 
ministères relatives au développement 
de la région

Hatfield 
suivi par 
une ombre 
acadienne

par Léonce GAI DRFAILT

Le premier ministre Richard Hat 
field du Nouveau-Brunswick a déjà 
annoncé qu il viendrait au Québec 
mener la lutte contre le projet indé­
pendantiste et oeuvrer pour l’unité 
canadienne.

Mais il ne sera pas seul. LF; 
SOLEIL vient en effet d apprendre que 
la Société des Acadiens du Nouveau- 
Brunswick compte être présente à 
toutes les sorties publiques de M 
Hatfield au Québec. La S.ANB compte 
ainsi, on 1 imagine bien, corriger 
quelque peu les erreurs d interpréta 
lion que .M Hatfield pourrait commet­
tre. surtout par rapport à ta situation 
de sa propre minorité francophone 
dans sa province.

Il est possible que le secrétaire 
général de la .SANB, M. Denis Losier. 
rate la première sortie de M Hatfield 
qui doit avoir lieu aujourd hui même à 
Trois-Rivières mais l'organisme en­
tend être présent à toutes les autres 
manifestations publiques de ce pre­
mier mini.stre au Québec, histoire de 
donner un autre son de cloche sur le 
bilinguisme. En effet, il n'était pas 
encore certain hier soir que M Losier 
se rende a Trois-Rivières, celui-ci 
n ayant appris qu’en fin d après-midi 
d hier la date de la visite de M 
Hatfield à Trois-Rivieres. Il se deman­
dait de plus si le Club Rotary. I hôte de 
M Hatfield, lui permettrait d assister 
au dejeuner-cau.serie.

Selon le projet de la S.ANB, M. 
Losier entend fournir aux divers audi­
toires du premier ministic. ainsi 
qu aux journalistes présents, des docu­
ments sur la situation des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick Plusieurs fran­
cophones de cette province reprochent 
à .M. Hatfield, qu on qualifie de Ri- 
charo.'coeur de lion, en croisade", de 
se préoccuper davantage de la minori­
té anglaise du Québec que de sa 
propre minorité francophone. Selon le 
critère de la langue maternelle, la 
minorité anglophone du Québec ne 
représente que 13 pour cent de la

(Suite à la page ,\2. 4e col )

Le Québec annoncere sous peu sa 
position sur les minorités francopho­
nes au pays — page B-1

le Forcené vient d’etre orrMA
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Choisi libéral au
A 3

Dawson bat ^^Thomme fort^^ de Louis-Hébert

/

par Pierre CHAMPAGNE

L'impossible est arrivé. Georges 
Labrecque, I homme fort de Louis- 
Hébert et de la région de Québec a été 
battu, hier soir (tôt ce matin serait une 
expression plus exacte) à la soirée de 
mise en candidature du Parti libéral 
fédéral par un jeune homme de 27 ans. 
Dennis Dawson.

L'impossible est arrivé parce 
qu'en étant élu, Dennis Dawson, le 
jeune président de la Commission des 
écoles catholiques de Québec, n'avait 
récolté que 458 voix au troisième tour 
de scrutin. Or, au premier tour de 
scrutin, Georges Labrecque, (ex-vice- 
président de Carling, ex-directeur des 
vins Jordan, ex-administrateur des 
Nordiques, etc) en avait récolté 509, 
soit SI de plus. Mais au dernier tour de 
scrutin il n'avait plus que 432 suppor- 
teurs. Ce n'est donc que par une faible 
majorité de 26 voix que Dennis 
Dawson a été choisi candidat libéral 
du comté de Louis-Hébert pour les 
prochaines élections partielles fédé­
rales.

"Si Labrecque ne remporte pas la 
victoire au premier tour, il ne gagnera 
pas et c'est Dawson qui l'emportera'' 
disaient les "anciens" dès le début de 
cette assemblée de mise en candida­
ture. Et les anciens ont eu raison.

Donc Labrecque a été battu par 26 
voix de majorité, au troisième tour de 
scrutin, même si, au premier tour, il 
détenait une avance de 51 voix sur son 
adversaire.

deuxième tour de scrutin; et dans les 
deux cas, l'appui des candidats fémi­
nins aura été le poids qui aura fait 
pencher la balance.

t'ne "grosse" conventioB

Jamais, de mémoire d'homme, on 
avait tenu si grosse convention ni dans 
la région de Québec ni dans toute la 
province. Près de 1,500 personnes 
s'entassaient au Centre municipal des 
congrès, hier soir. C'est près de trois 
fois ce que Jean Lesage avait récolté 
lors de sa convention à lui au début 
des années soixante. En fin de semai­
ne dernière, Gilles Lamontagne, le 
maire de Québec, n'avait pu réunir 
que deux ou trois cents personnes 
dans Langeiier.

Il y avait là de "gros canons" 
libéraux, de petits canons libéraux et 
d'ex-canons libéraux. Ainsi, plusieurs 
anciens députés, et même un ministre 
du cabinet Bourassa ont été remar­
qués dans l'assistance soit MM. Jean 
Bienvenue, Louis-Philippe Lacroix, 
Marc-Yvan Côté (MaUne) Pierre Mer­
cier (Bellechasse) et Jacques Veilleux.

Sur l'estrade d'honneur, les gros 
canons tuaient le temps en y allant de 
leur petit discours électoral les uns 
après les autres. On a remarqué, entre 
autres, M. André Ouellet, le ministre 
des Affaires urbaines; M. Marc Lalon- 
de, le ministre responsable du Bien- 
être social; et M. Jean Marchand, 
maintenant sénateur, qui, une fois de 
plus, accrocha Radio-Canada en 
passant.

O'Neil-Fortier et mademoiselle Marie 
Brisson, jeune étudiante de 19 ans, 
tentaient de séduire l'auditoire.

Malgré un discours bien structuré 
livré à la de Gaulle, Mlle Brisson ne 
parvint à recueillir que 39 voix au 
premier tour de scrutin, madame 
O'Neil-Fortier en récoltant 252 Après 
le deuxième tour de scrutin, cette

• -e

dernière devait donner son appui à M. 
Dawson ce qui fit la différence.

Dennis Dawson est né le 28 sep­
tembre 1949. Après ses études en 
sciences politiques et en administra­
tion publique à l université Laval, M 
Dawson entre à remploi du gouverne­
ment du Québec où il occupe plusieurs 
postes dont celui de directeur de I Est

du Québec pour le service de place­
ment étudiant.

En 1975, il est élu président de la 
Commission des écoles catholiques de 
Québec II était commissaire depuis 
1972 II est membre du Parti libéral du 
Canada depuis 1968 En 1974-1975, il en 
était président pour la région de 
Québec.

1^
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Le Soleil. Jacques Deschén

Il a gogné le droit de se battre.

Les libéraux de Louis-Hébert revi­
vaient, en miniature, le congrès de 
nomination à la chefferie de Joe Clark. 
Dane les deux cas, les plus jeunes ont 
défait les plus vieux; dans les deux 
cas, ceux qui ont été élus ne partaient 
pas gagnants ni au premier ni au

Quatre candidats

Ils étaient quatre candidats à 
s'arracher les faveurs de la junte 
libérale de Louis-Héberta. Outre MM. 
Dawson et Labrecque,madameYolande

It Soiril. Jacqurs DeM-hro

Dennis Dowson, entouré de Yolonde O'Neil-Fortier (à gouche), condidote battue, mois pas trop dé^e, Marcel Lessard, ministre de 
l’Expansion économique régiorwle, et Marc Lolonde, ministre de lo Santé.

une université pas comme les outres (2)

Un exemple de décentralisation de l'enseignement
par Damien GAGNON

RIMOUSKI - Face à 
l'étendue de son terri­
toire, le faible bassin de 
population et les besoins 
de perfectionnement du 
milieu, l'Université du 
Québec à Rimouski 
(UQAR) s'est dotée d'une 
infiastructurc adminis­
trative qui en fait un 
exemple de décentralisa­
tion de l'enseignement 
supérieur pour les études 
à temps partiel.

Le territoire a été par­
tagé en sept régions 
Dans chacune d'elles, il 
existe un bureau régio­
nal. Un agent de liaison 
et une secrétaire en per­
manence assurent l'ac­
cueil aux étudiants et 
dispensent des informa­
tions pertinentes concer­
nant les programmes de 
l'université et les possibi­
lités pour l'adulte de se 
perfectionner. Outre le 
centre, Rimouski, les bu­
reaux régionaux sont si­
tués à Carleton, Gaspé, 
Matane, Hauterive, Riviè- 
re-du-Loup, Sainte-Anne- 
de-la-Pocatière.

Cette formule a donné 
de bons résultats. Ainsi, 
plus de la moitié des 
activités à temps partiel 
se donnent à l'extérieur 
du centre (Rimouski), soit 
184 des 350 cours dis­
pensés cette année.

On constate que l'U- 
QAR est, des constituan­
tes de rUQ, celle qui a 
connu depuis 1969, le plus 
fort pourcentage 
d'augmentation de sa 
clientèle à temps partiel, 
qui est passée de 600 à 
environ 3,000 inscriptions 
annuellement

Elle attire des étu­
diants d'aussi loin que 
Sainte-Anne-de-Bcaupré 
et Salnt-FerréoI-les- 
Neiges qui préfèrent sui­
vre les cours qu elle dis­
pense à Montmagny plu­
tôt que ceux de ( universi­
té Laval.

Soulignons que l'UQAR 
n'est pas la seule univer­
sité à se préoccuper de 
décentralisation de ses 
activités, l'Universite du 
Québec à Chicoutimi le 
fait également, mais elle 
est lapremièreàmettre en 
place une structure aussi 
complète

Faisant, dès le début, 
de l'accessibilité du plus 
grand nombre aux 
études supérieures son

objectif prioritaire, l'U­
QAR a permis à des cen­
taines de travailleurs 
dans les domaines de 
l'enseignement, des affai­
res municipales, de l'ad­
ministration et de la peti­
te et moyenne entreprise 
de parfaire leur forma­
tion.

Décentralisation t 
pédagogique

La mise en place de 
bureaux régionaux n'est 
que la partie administra­
tive de la décentralisa­
tion; au plan pédagogi­
que, l'UQAR donne des 
cours partout où il y a le 
nombre d'élèves requis

par les normes. C'est ain­
si que des cours sont 
dispensés cette année 
aux Iles-de-la-Madeleine 
pour le perfectionnement 
des professeurs de l'élé­
mentaire et de l'enfance 
inadaptée.

Dans le but de faciliter 
le travail, les cours sont 
donnés en collaboration

avec les commissions sco­
laires, les CEGEP et mê­
me les hôpitaux avec qui 
l'UQAR a établi des pro­
tocoles d'entente pour 
l'utilisation de matériel 
pédagogique, audio­
visuel, prêt de locaux et 
autres.

On compte également.
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Outre le campus Rimouski, 
l'UOAR possède six sous- 
centres odministratifs identi­
fiés sur cette photo.
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dans la mesure du possi­
ble, sur les ressources 
humaines du milieu. Mlle 
Marcelle Drapeau, ad­
jointe au doyen, respon­
sable des études à temps 
partiel, voit là une dyna­
mique nouvelle plus 
adaptée à la clientele 
adulte étant donné que 
les cours sont dispensés 
en général par des per­
sonnes en milieu' de 
travail.

Les activités offertes 
aux étudiants à temps 
partiel sont celles inscri­
tes dans les programmes 
réguliers de l'UQAR. Ce­
pendant, depuis deux ans, 
l'on offre d'autres activi­
tés qui répondent à des 
besoins de la collectivité, 
comme des cours de fin 
de semaine à des travail­
leurs d'entreprise.

L'UQAR expérimente 
également des méthodes 
de communication à dis­
tance dans le but de ré­
pondre plus rapidement 
aux besoins des étudiants 
en leur fournissant rapi­
dement de l'information 
factuelle et la documenta­
tion nécessaire au moyen 
du télex, du téléphone, du 
télécopieur, et dans cer­
tains cas de la télévision.

Si la mise en place des 
bureaux régionaux s avè­
re une expérience inté­
ressante, elle présente 
certains risques. L'anima­
tion faite par les agents 
de liaison pour tenter 
d'identifier et de préciser 
avec les adultes leurs be­
soins de perfectionne­
ment constitue certes une 
promotion pour l'U- 
QUAR, mais une réponse 
négative créerait de pro­
fondes frustrations.
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Au niveau des contrain­
tes à la décentralisation, 
on identifie les distances 
énormes, le climat diffici­
le, la norme étudiants- 
cours qu'il faut respecter 
pour autroriser des acti­
vités.

De plus, ce sont les 
professeurs des étudiants 
réguliers de 1 UQAR, 
dont le nombre est déjà 
restreint, qui s'occupent 
du développement des 
études à temps partiel ce 
qui s'avère très lourd, 
principalement lorsqu'il 
faut aller à Gaspé ou à 
Hauterive.

Malgré ces difficultés, 
les adminitrateurs de 
rUQ.'XR entendent bien 
poursuivre leurs efforts 
pour l'accessibilité d'un 
plus grand nombre aux 
études supérieures. On 
envisage à plus ou moins 
brève échéance, engager 
des professeurs à temps 
plein pour assurer l'en­
seignement aux adultes. 
De plus, une équipe d'as­
sistants et d'animateurs 
est en formation.

Demain: Océanogra­
phie, axe principal de 
développement de 
l'UQAR.

Fondé en 1880
Aciil supéfieuf â $900 miluons

Obligations de 5 ans
Minimum $500

Intérêts payés S€fmi-annuelternenl. 
mensuellement (Minimum S50(X)) 
ou composés et payés â échéance

IntérAts payés annutUamant
Québec: 1135, Chemin St-Louis 
(418) 681-0277 (M J Goulet)

(Mme L Brulone) 
Frais vrés accep'és
Hai.iai Mintreai Outoec Orawa Toronto 
loraor Winnipeg «egina Sasvatoon 
t'îmonion Caiga-y Vemon w-iae Rocx 
Vancouver Vcior a
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côte-nofd gospésie bas soint-hurent le grond-poftoge

rest cfu Québec
Quebec, le Soleil, mardi 27 mort 1977

dons nos régions

Le vrai printemps

les exploitants d érablières ont fait peu de sirop, la semaine dernière, cor le 
temps était encore un peu trop frois. la semaine précédente avait été meilleure. A 
compter de cette semaine, croit-on, la température vo vraiment se prêter pour 
I activité à la cabane à sucre. Dans la Beouce, comme dans la région de 
Bellechasse et des Cantons de l'Est, por exemple, où il existe beaucoup 
d'exploitotions ouvertes oux visiteurs, c'est la vraie fête qui commence, pour se 
poursuivre habituellement jusque vers le 20 avril.

Le Bas-Saint-Laurent

L'agent Jean-Vves Dubo. du 
bureau de la Sûreté du Québec à 
Rimoiiski, avise les automobilistes 
de la région que les policiers se 
montreront plus sévères à l endroit 
de ceux qui négligent d attacher 
leur ceinture. Selon 1 agent Dubé, 
les automobilistes perdent actuelle­
ment cette bonne habitude de bou­
cler leur ceinture de sécurité,

La Côte-du-Sud
Plus d un tiers des 360 employés 

d usine travaillant actuellement chez 
A. Bélanger Ltée, à Montmagny, 
(maintenant Industries BFG Mont­
magny) seront mis à pied d ici à la 
fin de mai prochain, par suite du 
transfert à I usine Soma de Saint- 
Bruno de la production des réfrigéra­
teurs. Le gérant du syndicat affilié à 
la CSD, M. Georges Clavet, a con­
firme qu un avis en ce sens a été 
reçu de la direction de la compagnie. 
I.e licenciement collectif touchera 
les 132 employés disposant du moin­
dre nombre d années d'ancienneté. 
On se rappellera qu avant la grève de 
cinq mois et demi qu a connue cette 
entreprise, du 24 avril au 15 octobre 
1976. sur les questions salariales et 
d abolition du plan boni, cette indus­
trie de Montmagny comptait quelque 
423 employés manuels.

L'Amianto
Un citoyen de la région de Hull 

a été embauché au poste de direc­
teur général de la commission 
scolaire regroupée de Thetford .Mi­
nes; M André Legault, âgé de ."U 
ans, entrera en fonction le 10 avril. 
Il remplacera .M Claude Lafrance 
qui a démissionné pour accepter le 
poste de directeur général adjoint 
de l administration au ministère de

l'Education. Actuellement, .M. Le­
gault est à l'emploi du gouverne­
ment fédéral à titre de consultant 
en développement au Centre de 
recherche pour le développement 
international.

La Beauce

La commission scolaire de Saint- 
Joseph de Beauce a fait une demande 
au ministère de I Education, dans le 
but d obtenir l'autorisation de 
vendre I ancien couvent de Saint- 
Odilon Granbourne. Depuis le départ 
des religieuses, fit remarquer le 
directeur général, M. Georges Bol- 
duc, cet édifice n est occupé que par 
un seul bureau du CLSC de Lac- 
Etchemin.

La Côte-Nord

Le bal annuel du Petit soulier 
organisé par le Cercle des dames 
châtelaines de Sept-Iles se tiendra 
le samedi 30 avril prochain, à la 
salle du restaurant Place Royale. 
La présidente du Conseil du statut 
de la femme, Mme Laurette Robil- 
lard, a accepté de présider le bal.

Charlevoix

Le president de la CEQ. M. Yvon 
Charbonneau, a rencontré les ensei­
gnants de Charlevoix la semaine 
dernière et il a discute des priorités 
générales de la centrale et des 
problèmes locaux. Formation et in­
formation des membres, solidarité 
dans les actions à entreprendre, 
vigilance face au nouveau gouverne­
ment sont actuellement les préoccu­
pations principales de la CEQ. M. 
Charbonneau a invité les ensei­
gnants â une action continue ne se 
manifestant pas seulement au mo­
ment des négociations.

La Société d'aménagement va 

demander l'aide de l'Etat
par Damien GAGNON 

du bureau du Soleil

RIMOUSKI — La Société d'aména­
gement intégré des ressources de 1 Est 
du Québec (SAIREQ), organisme nou­
vellement formé, demandera au gou­
vernement du Québec une subvention 
sous forme de commandite pour assu­
rer son fonctionnement.

C'est ce qu'a révélé le président de 
la SAIREQ, M. Réal Michaud, agricul­
teur de Lac Humqui. C’est par le biais 
du Conseil régional de développement 
de l'Est du Québec que la demande 
sera faite.

On est à établir, présentement, le 
coût d'opération de l'organisme dans 
le but de fixer le montant qui sera 
réclamé du gouvernement Pour le 
moment, on sait que l'on pourra 
compter sur des fonds provenant des 
organismes membres et qui représen­
teront environ 20 pour cent des opéra­
tions annuelles.

Par ailleurs, le président Michaud 
a soutenu que la SAIREQ avait bien 
l'intention de jouer le rôle pour lequel 
elle a été créée, soit celui de dépasser 
le stade de la participation à des 
expériences-pilotcs et provoquer véri­
tablement le développement de la 
région par l'aménagement intégré.

On souhaite une implication ac-

La caisse de 

Hauterive au 

second rang

SEPT-ILES — Le bulletin mensuel 
de mars des Caisses d'entraide écono­
mique (CEE) révèle que la succursale 
Manicouagan (Hauterive) se classe au 
second rang, alors que celle de Sept- 
Iles se trouve au 23e rang, pour le 
nombre de membres parmi les 53 
caisses au Québec. Les deux caisses de 
la Côte-Nord réunissent 9,719 mem­
bres, détiennent un capital souscrit de 
$33,199,830.20 et un actif de 
$26,357,915.94 en date du 1er février 
dernier. Selon le président des CEE, 
M. Jacques Gagnon, ces caisses prêtent 
actuellement $25 millions par mois 
dans les régions du Québec pour 
encourager le développement ré­
gional.

crue des municipalités qui devTaient, 
selon les dirigeants de l'organisme, 
s'impliquer davantage dans l'aména­
gement de la région.

Le président Michaud a souligné 
que l'exécutif se réunira sous peu 
pour établir les priorités de la premiè­
re année d'opération. On compte éga­
lement rencontrer, la semaine pro­
chaine, les représentants des organis­
mes engagés dans l'exploitation des

ressources en Gaspesie et qui n'ont 
pas encore adhéré à la société. Leur 
participation est conditionnée au res­
pect des particularités propres a leur 
région'

Comme on le sait, cette société 
regroupe tous les organismes qui 
oeuvrent à l'exploitation des ressour­
ces du milieu comme les unités d'amé­
nagement et l'Union des producteurs 
agricoles (UPA).'

Outre le président Michaud, les 
autres membres de l'exécutif sont: 
vice-présidents, MM. Jocelyn Lachan­
ce, de Lots Renverses, représentant le 
JAL; Jean-Guy Gagnon, de Val- 
Brillant, représentant de la société 
d'exploitation des ressources de la 
Vallée, M. Gildas Cimon, de la société 
d'exploitation de la Neigette, est le 
secrétaire-trésorier, et M. Laurent 
Rioux, de la société d'exploitation des 
Basques, directeur.

Une firme de Rimouski a construit 

14 des remonte-pentes du Québec

RIMOUSKI — Certains ont déjà 
prétendu qu'une seule firme québé­
coise de la ville de Lévis, fabriquait 
des remonte-pentes mécaniques.

A n'en pas douter, il s'agit là d'une 
information erronée, puisque la firme 
Egide Jean Inc., de Rimouski, a cons­
truit et installé depuis 1968 pas moins 
de 14 remontées mécaniques dans 
différents centres de ski de la pro­
vince.

Ces remontées mécaniques ont été 
construites pour les centres de ski Val 
Neigette, à Rimouski, où trois unités

variant entre 1,1(X) et 2,S(X) pieds de 
longueur furent installées; le Mont 
Ti-Basse, à Baie-Comcau; le Mont 
Citadelle, à Rivière-du-Loup; le Mont 
Apic, à Plessisville; Val d'Irène, près 
d'Amqui, où l'unité mesure 3,1(X) pieds 
de longueur et compte 94 barres; côte 
des Chats, à Saint-Paeôme; le centre 
Saint-Mathieu, à Saint-Mathieu; le 
Mont Saint-Edgar, à New Richmond, et 
le Centre de ski Plein Air de Mont 
Béchervaise à Gaspé.

Tous ces remonte-pentes ont une 
valeur supérieure à un demi million 
de dollars, de sorte qu'il est effective­
ment erroné d'attribuer l'exclusivité

de la construction à une firme de la 
région de Québec.

Ces remontées mécaniques, con­
vient-il de le préciser, ne représentent 
guère plus de 10 ou 15 pour 100 du 
chiffre d'affaires de la firme Egide 
Jean Inc., dont .M. Egide Jean de 
Rimouski est le président, et laquelle 
se spécialise dans les travaux de 
soudure et de travail du métal de tous 
genres. La firme produit en outre des 
conditionneuses à neige et à pentes de 
ski, dont des rouleaux, des grattes et 
des niveleuses certaines ayant déjà été 
vendues dans les régions de Sherbroo­
ke et de Baie-Comeau.

Le moteur qui actionne le câble des remonte-pentes
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Poursuivez votre voyage en L-lOîl 
avec cinérha à partir deToronto.

7h00. Votre avion quitte Québec 
vers Toronto où une excellente 
correspondance vous est as- ? 
surée. Vbus montez à bord d’un 
spacieux L-1011 pour vous ' 
détendre au spectacle d’un film 
récent. Votre«arrivée est prévue 
à 11[i05, heure de Vancouver.
Si vous préférez, prenez le vol 
qui quitte Québec à 16h10 et 
^rès correspondance à ^ 
Mcxvtréal, arrivez à Vancouver - 
à20h55. '

'Je suis fanatique de 
cinéma et de voyages^

Air Canada fait honneur à sa 
^ r^utation de conr^gnie 
‘ aérienne de première classe 
par {’excellence du service, des 
repas et en vous offrant un 
service de résenration de 24 
heures qui, sur-le-champ, vous 
retiendra une voiture, une 
chambre d’hôtel et une place 
vers Vancouver.
Communiquez avec votre agent 
de voyage ou Air Canada, au 

:692-0770.
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lomionte les bois francs b beouce b côte-du sud b rive sud poftr>euf chorlevoix

le québec féaionol
dons nos régions

Le vrai printemps

les exploitants d érabliéres ont fait peu de sirop, la semaine dernière, cor le 
temps était encore un peu trop frois. La semaine précédente avait été meilleure. A 
compter de cette semaine, croit-on, la température va vroiment se prêter pour 
I activité à la cobone à sucre. Dons la Beouce, comme dans la région de 
Bellectiosse et des Cantons de l'Est, par exemple, où il existe beaucoup 
d'exploitotions ouvertes aux visiteurs, c'est la vroie fête qui commence, pour se 
poursuivre habituellement jusque vers le 20 avril.

Le Bos-Soint-Laurent

Lagcnt Jean-Yves Dubé, du 
bureau de la Sûreté du Québec à 
Rimouski, avise les automobilistes 
de la région que les policiers se 
montreront plus sévères à l'endroit 
de ceux qui négligent d'attacher 
leur ceinture. Selon l’agent Dubé. 
les automobilistes perdent actuelle­
ment cette bonne habitude de bou­
cler leur ceinture de sécurité.

La Côto-^w-Sud
Plus d’un tiers des 360 employés 

d usine travaillant actuellement cher 
A. Belanger Ltée, à Montmagny, 
(maintenant Industries BFG Mont­
magny) seront mis i pied d ici à la 
fin de mai prochain, par suite du 
transfert à l'usine sioma de Saint- 
Bruno de la production des réfrigéra­
teurs. Le gérant du syndicat affilié à 
la CSD, M. Georges Clavet, a con­
firmé qu’un avis en ce sens a été 
reçu de la direction de la compagnie. 
Le licenciement collectif touchera 
les 122 employés disposant du moin­
dre nombre d'années d’ancienneté. 
On se rappellera qu avant la grève de 
cinq mois et demi qu a connue cette 
entreprise, du Z4 avril au 15 octobre 
1976, sur les questions salariales et 
d abolition du plan boni, cette indus­
trie de Montmagny comptait quelque 
425 employés manuels.

L'Amiant*
Un citoyen de la région de Hull 

a été embauché au poste de direc­
teur général de la commission 
scolaire regroupée de Thetford Mi­
nes; M. André Legault, âgé de 33 
ans, entrera en fonction le 10 avril. 
Il remplacera M. Claude Lafrance 
qui a démissionné pour accepter le 
poste de directeur général adjoint 
de l’administration au ministère de

l Education. Actuellement, M. Le­
gault est à l’emploi du gouverne­
ment fédéral à titre de consultant 
en développement au Centre de 
recherche pour le développement 
international.

La Beauce

La commission scolaire de Saint- 
Joseph de Beauce a fait une demande 
au ministère de l Education, dans le 
but d’obtenir l’autorisation de 
vendre l ancien convent de Saint- 
Odilon Granboume. Depuis le départ 
des religieuses, fit remarquer le 
directeur général, M. Georges Bol- 
duc, cet édifice n est occupé que par 
un seul bureau du CLSC de Lac- 
Etchemin.

La Côte-Nord

Le bal annuel du Petit soulier 
organisé par le Orcle des dames 
châtelaines de Sept-Iles se tiendra 
le samedi 30 avril prochain, à la 
salle du restaurant Place Royale. 
La présidente du Conseil du statut 
de la femme, Mme Laurette Robil- 
lard, a accepté de présider le bal.

Charlevoix

Le président de la CEQ. M. 'Vvon 
Cbarbonneau, a rencontré les ensei­
gnants de Charlevoix la semaine 
dernière et il a discuté des priorités 
générales de la centrale et des 
problèmes locaux. Formation et in­
formation des membres, solidarité 
dans les actions â entreprendre, 
vigilance face au nouveau gouverne­
ment sont actuellement les préoccu­
pations principales de la CEQ. M. 
Cbarbonneau a invité les ensei­
gnants â une action continue ne se 
manifestant pas seulement au mo­
ment des négociations.

L'aménagement du parc industriel 

de Ste-Marie coûtera $1,500,000
par Paul-Henri DROUIN

SAINTE-MARIE — Pour compléter 
au plus tôt l'aménagement du parc 
industriel, la commission industrielle 
intermunicipale de Sainte-Marie se 
doit d’investir $1.5 million.

C'est ce qu’a fait remarquer le 
commissaire industriel, M Julien Tur­
cotte, de Sainte-Marie, en remettant au 
ministre d'Etat au Développement éco­
nomique, M. Bernard Landry, un dos­
sier complet des infrastructures du 
parc industriel local.

Dans sa demande de subvention 
adressée aux autorités gouvernemen­
tales, a signalé M. Julien Turcotte, 
"une réponse est nécessaire rapide­
ment, vu qu’un important projet sera 
mis en chantier d’ici mai prochain, 
dans les limites du parc industriel 
local, et que d’autres industriels atten­
dent de connaître l’intention du minis­
tère pour pouvoir élaborer leurs pro­
pres projets."

Il s’agit de l’aménagement d’un 
centre de services et d’un garage 
régional dans les limites du parc 
industriel par la compagnie Québec- 
Téléphone, dont le projet est évalué à 
près de $1 million.

On se doit d’obtenir une interven­
tion gouvernementale dans l’immé­
diat, a ajouté M. 'Turcotte, car plu­
sieurs facteurs font que le parc indus­
triel de Sainte-Marie doit être aména­
gé simultanément: d’abord, parce qu’il 
y a un ruisseau assez important à 
relocaliser et qu’il faut faire vite avant 
que soit construite l’autoroute de la 
Beauce qui passera en plein centre de 
cet immense terrain industriel dont la 
superficie totale est de 4.6 millions de 
pieds carrés de terrain.

M. Landry

De son côté, le ministre d’Etat au 
Développement économique, M Ber­
nard Landry, sans s’engager dans 
l’immédiat à la demande faite par la 
commission industrielle intermunici­
pale, en présence de quelque 2(X) 
industriels de la Beauce, s’est montré 
favorable à aider les petits centres 
comme celui de Sainte-Marie, à conti­
nuer de se développer.

M. Landry a été jusqu’à dire "s’il 
se trouve une région au <)uébec qui se 
doit d’étie aidée à se développer, c’est 
bien la Beauce, car jusqu’à mainte­
nant elle s’est développée par elle- 
même, à l’image du Québec que le 
gouvernement actuel souhaite voir se 
développer"

Il a aussi mentionné que "Tune 
des priorités du gouvernement québé­
cois sera d’aider d’une façon spéciale 
les petites et moyennes entreprises 
des régions périphériques".

Progression accentuée

Ce renouveau économique que 
connaît le secteur de Sainte-Marie, 
depuis une vingtaine d’années et avec 
la venue d’une commission industriel­
le intermunicipale, soit depuis un peu 
plus d’un an, a permis qu’en 1976, l’on 
compte 53 entreprises qui emploient 
plus de 5 personnes.

De ce nombre, 27 entreprises in­
dustrielles sont localisées à Sainte- 
Marie de Beauce et procurent de 
l’emploi à 2,762 travailleurs. La popu­
lation totale des deux municipalités de 
Sainte-Marie est de 7,868 habitants et 
la population de la région de Sainte- 
Marie est de 17,013 personnes.

On a aussi appris que les 27 
entreprises manufacturières locali­
sées à Sainte-Marie ont réalisé en 
1976, un chiffre d’affaires de $120 
millions et que la plupart de ces 
entreprises ont des projets d’expan­
sion à court et moyen terme.

M. julien Turcotte

Rejet des offres de la régionale Charlevoix
par J.-’Thérèse LEGENDRE

LA MALBAIE — Après avoir pris 
connaissance des offres finales faites 
par la commission régionale de 
Charlevoix au Syndicat des travail­
leurs de l’enseignement de Charlevoix 
(S’TEC) sur les quatre sujets encore en 
litige des 18 devant être négociés à 
l’échelle locale, l’équipe syndicale de 
négociations a déclaré trouver inac­

ceptables ces offres qui s’appuient plus 
sur les besoins des commissions sco­
laires que sur ceux des enseignants.

.Au cours d’une conférence de 
presse convoquée par le STEC, à 
laquelle assistait M. Jacques 
Blackburn, président, et l’équipe syn­
dicale de négociations, on a fait 
connaître les raisons pour lesquelles 
les offres finales de l’équipe patronale 
de négociations acceptées par les 
commissaires régionaux n’avaient pas 
été paraphées.

Points en litige

Les points sur lesquels les négo­
ciations achoppent sont les suivants: le 
perfectionnement, les congés sociaux, 
le dossier personnel, les mutations et

affectations. La distribution des insti­
tuteurs et la répartition des fonctions 
et le droit aux griefs offrent aussi des 
points litigieux. Concernant le comité 
de perfectionnement et de mise à jour, 
on ne s’entend pas sur la formation du 
comité que le S’TEC voudrait unique 
pour les trois commissions scolaires 
concernées (commission régionale de 
Charlevoix, commission scolaire Lau- 
re-Conan et la commission scolaire du 
Gouffre), afin de favoriser les petites 
commissions scolaires par la mise en 
commun des sommes allouées à ce 
poste. L’équipe syndicale voudrait 
aussi que les projets de mise à jour 
viennent des enseignants et non des 
commissions scolaires où ils devien­
nent obligatoires pour tous sans toute­
fois répondre nécessairement aux be­
soins particuliers.

Pour les congés sociaux, le STEC 
veut que soit inclus au texte des 
propositions, un jour de congé dans le 
cas du décès d’un oncle ou d’une tante, 
et aussi dans le cas où l’enseignant 
doit visiter un médecin spécialiste. 
Ces demandes ont été refusées par la 
partie patronale.

Dans le cas du dossier personnel, 
le syndicat trouve inacceptable que la 
proposition patronale sur la suspen­
sion d’un enseignant laisse une porte 
ouverte à des décisions arbitraires en 
stipulant qu’une suspension puisse se 
faire sans préavis dans "le cas où la 
commission juge que l’acte justifie de 
procéder directement à la suspen­
sion". D’autre part, le STEC ne veut 
pas que ce soit le directeur général 
qui ait à suspendre un enseignant, 
mais plutôt les commissaires et ceci 
pour éviter les effets d’éventuels con­
flits de personnalité. Finalement, le 
syndicat demande que soient inclus 
dans un avis d’une mesure disciplinai­
re, la date, les motifs et la durée de la 
suspension; que dans le cas d’une 
suspension maintenue par te conseil 
d’arbitrage, seul le salaire soit affecté 
et non pas le fonds de pension et 
l’ancienneté.

Concernant les affectations et mu­
tations, le STEC demande que le 
premier critère soit l’ancienneté au 
lieu des besoins spécifiques des com­
missions scolaires. Certaines impréci­
sions de cet item des offres patronales 
ne satisfont pas les enseignants.

D’autres points achoppent dont le 
manque de définition de périodes' 
d'encadrement activité et récupéra­
tion dans la répartition des tâches de 
l’en.seignant. Le STEC demande que la 
tâche maximum ne soit pas dépassée 
par plus d'une période au secondaire 
et de 60 minutes à l’élémentaire. 11 
refuse les tâches' d’encadrement sur 
1 heure du diner au secondaire et 
demande un minimum de 25 élèves au 
cours régulier et de 15 au profession­
nel pour ouvTir une nouvelle option.

Les enseignants se trouvant actuel­
lement dans un vide juridique parce 
que la convention de travail n’est pas 
encore signée, demandent que les 
commissions scolaires leur donnent 
quand même un droit au grief et cette 
demande leur est refusée.

Selon M. Jacques Blackburn, l’exé­
cutif du STEC qui aura pris connais­
sance des explications de l’équipe de 
négociations rencontrera les délégués 
et finalement consultera les ensei­
gnants en assemblée générale. Iæ 
STEC regroupe 425 enseignants des 
commissions scolaires régionales Lau- 
re-Ck)nan et du Gouffre.
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Poursuivez votre voyage eh L-IQH 
avec cinéma à partir delbronto. i

7h00. Votre avion quitte Québec 
vers Toronto où une excellente 
correspondance vous est as­
surée. Vous'montez à bord d’un 
spacieux L-1011 pour vous 
détendre au spectacle d’un film 
récent. Votre arrivée est prévue. 
à 11 h05, heu re de Vancouver. ^ 
Si vous préférez, prenez le vol 
qui quitte Québec à 16h10 et - 
^rès correspondance à 
Montréal, arrivez à Vancouver 
à20h55.

Air Canada fait honneur à s» 
réputation de compagnie^ t 
aérienne de première dasse -- 
par l'excellence du service, des 
repas et en vous offrant un 
service de résenration de 24 
heures qui, sur-le-crframp, vous 
retiendra une voiture, une * 
chambre d’hôtel et une place 
vers Varxxxjver.
Communiquez avec votre agent 
de voyage ou Air Canada, au 
692-0770.

Je suis fanatique de 
cinéma et de voyages”

■i.-: " ■ é,.
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Il n'est pas question que l'Etat soit 
une "assurancerfaillite" (R. Lévesque)

Le premier ministre René Lévesque

par Gilles BOIVIN 
du bureau du Soleil

MONTREIAL — Répondant 
à quelque 60Q dirigeants et 
cadres d'entreprises réunis 
hier à Montréal et qui pres­
saient le gouvernement d'in­
tervenir le moins possible à 
titre de gestionnaire, dans 
les domaines traditionnelle­
ment réservés à l'entreprise 
privée, le premier ministre 
René Lévesque n'a pas man­
qué de souligner que les 
entreprises négligeaient ra­
rement de solliciter les sub­
ventions gouvernementales 
lorsqu'elles étaient en diffi­
culté.

Nous ne sommes pas des

"socialistes doctrinaires'*, a 
précisé M Lévesque, mais il 
n'est pas question non plus 
de faire de l'Etat une "assu­
rance-faillite'* L'Etat se doit 
d intervenir, à titre de ges­
tionnaire, à chaque fois que 
1 une ou I autre des trois 
situations suivantes se pr^ 
sentent, selon M Lévesque 
1) abus du marché par un 
monopole ou un cartel, 2) 
lorsque l'entreprise privée 
dessert mal la population 
dans son secteur d'activité ou 
encore 3) lorsque l'intérêt 
économique pour la popula­
tion est évident

Cependant, te premier mi­
nistre a dit souscrire à une 
autre recommandation du

CDE qui vise à régionaliser 
la politique de développe­
ment économique. M. Léves­
que a souligné que son gou­
vernement était très sensible 
à toute recommandation vi­
sant à prévoir des program­
mes et des projets spéciaux 
de développement pour les 
régions où le chômage est 
particulièrement élevé.

M Lévesque a précisé que 
son gouvernement était à 
réétudier les programmes de 
subventions à l'entreprise 
privée afin de les inscrire 
dans une véritable stratégie 
de développement industriel­
le. Citant l'ex-sous-ministre 
de l'industne et du Com­
merce, le premier ministre a 
carrément admis qu il n'exis-

tait aucune politique indus­
trielle véritable au Québec et 
qu'il est devenu urgent de 
remettre un peu d ordre dans 
le "fouillis permanent" de 
ces subventions à la petite 
semaine

Quant aux mesures d'ur­
gence à prendre pour pallier 
la situation économique ac­
tuelle et au chômage record 
que connaît le Québec, M 
Lévesque a réitéré que son 
gouvernement entendait agir 
bientôt "et pas juste en cou­
pant des branches". Le gou­
vernement entend mettre 
l'accent à ce chapitre sur le 
déblocage des fonds fédé­
raux prévus pour la construc­
tion de logmements sociaux 
et paralysés par "l'inefficaci-

Bellevue connaîtra une année difficile

te délirante" de la Société 
d habitation du Quebec. 
R<‘venu garanti

Le premier ministre a par 
ailleurs indiqué que son gou­
vernement songeait à une 
formule de revenu minimum 
garanti axée sur 1 impôt né­
gatif pour prendre la relève 
du salaire minimum, comme 
le lui suggère le CDE dans 
son cahier dedoléances Nous 
sommes conscient des dan­
gers économiques (en termes 
de position concurrentielle) 
d une hausse de salaire mini­
mum, mais il ne saurait être 
question non plus de forcer 
les plus petits salariés à 
subventionner l'entreprise 
en acceptant des salaires 
dérisoires ", a précisé M Lé­
vesque.

C'est pour tenter de con­
tourner l'éternelle opposi­
tion entre une hausse du

salaire minimum et la posi­
tion concurrentielle des en­
treprises québécoises sur le 
marche canadien et améri­
cain, que le gouvernement 
songe a intervenir plutôt sur 
le revenu net du petit salarié 
en réduisant les sommes 
d impôt qu'il verse à l'Etat.

Au chapitre des relations 
de travail, le premier minis­
tre s'est montré sensible aux 
inquiétudes du CDE sur une 
éventuelle loi anti-scab en 
répétant que son gouverne­
ment avait l'intention de pro­
céder avec prudence et sans 
hâte excessive dans ce do­
maine M Lévesque est ce­
pendant resté muet sur diver­
ses autres demandes du mon­
de patronal relativement a la 
négociation sectorielle, à la 
syndicalisation accélérée et 
à l'encadrement du droit de 
grève.

par Fortunat MARCOEX 
du bureau du Soleil

THETFORD MINES — 
L annee 1977 en sera une 
difficile pour l'industrie de 
tentes-roulottes, de roulottes, 
et de maisons mobiles Belle- 
vue Inc., de Inetford Mines, 
qui vient d être relancée par 
le gouvernement québécois 
après avoir dû fermer ses 
portes pendant une dizaine

de mois en raison de graves 
difficultés financières

Le dénouement tardif dans 
ce dossier affectera la renta­
bilité de l'entreprise Ce re­
tard se traduira par une 
perte de revenus de l'ordre 
de $1 à $1.5 million et par 
une faible production qui 
aura un impact direct sur le 
nombre des employés (ils 
étaient 5(X)) qui seront rappe-

Apport de Goodyear

La compagnie Goodyear 
Canada a versé pour plus 
de $2 4 millions de salai­
res aux ouvriers de son 
usine de Québec en 1976. 
selon le chef de l'usine, 
M Clément Gagné II s'a­
git d'une augmentation 
de 14 P c par rapport à 
l'année dernière.

La compagnie embau­
che 210 ouvriers Au cha­
pitre des investissements, 
1 usine sera dotée, en 
1977 d'une presse à mou-

plr*ct*m«nt dm 
rimportatour’ ‘
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L “JoMtor” ot marchand

1er par injection pour la 
production de produits 
automobiles Cet investis­
sement coûtera près de 
$150,000

Durant 1976. l'usine a 
acheté des marchandises 
et desservices d'une va­
leur de $200,000 à environ 
65 fournisseurs locaux. La 
ompagnie Goodyear a de 
plus payé $85,500 de taxes 
municipales durantlader- 
nière année.

lés au travail au cours des 
prochaines semaines.

La nouvelle compagnie, 
"L«s Produits Bellevue (1977) 
Inc ", accuse un retard sé­
rieux sur ses concurrents qui 
ont commencé, il y a quel­
ques mois déjà, à construire 
les modèles de 1977 et à 
garnir leur carnet de com­
mandes

Les dégâts auraient été 
beaucoup moins désastreux 
SI Bellevue avait été relancée 
dès janvier dernier, et prati­
quement inexistants si l'en­
treprise avait pris son nouvel 
élan en octobre dernier.

Actuellement, Bellevue est 
à réorganiser son réseau de 
distribution et de ventes. La 
tâche s'avère difficile le mar­
ché étant déjà largement oc­
cupé par des entreprises con­
currentielles. Incertains de 
l'avenir de l'industrie thet- 
fordoise, plusieurs distribu­
teurs ont placé leurs com­
mandes chez d'autres four­
nisseurs.

Le gouvernement provin­
cial a injecté $6 millions

pour relancer la firme Belle- 
vue, soit $800,000 en fonds de 
roulement et $5.2 millions 
pour effacer la dette de la 
compagnie envers la Banque 
provinciale du Canada qui 
détenait un lien sur les in­
ventaires (produits finis et 
matières premières). La som­
me de $52 millions inclut le 
déficit d'exploitation (envi­
ron $3 millions) que l'ex- 
gouvemement Bourassa avait 
garanti de rembourser pour 
l'exercice financier de 1975- 
aoùt 1976 Le gouvernement 
libéral avait pose ce geste 
pour empêcher la liquidation 
de l'entreprise, l'industrie 
secondaire la plus importan­
te dans la région

Ce n'est cependant qu'il y a 
une dizaine de jours, après 
de fortes hésitations, que la 
Banque provinciale a ac­

cepté de ceder ses droits sur 
les inventaires

Lessard est toujours là

L'ex-président et principal 
actionnaire de la firme Belle- 
vue, M Conrad Lessard, de­
meure un actionnaire impor­
tant dans la nouvelle compa­
gnie Son groupe s'est porté 
acquéreur des inventaires 
(675 tentes-roulottes, 400 rou­
lottes de voyage et 40 mai­
sons mobiles, matières pre­
mières) de la défunte compa­
gnie pour un montant de $2 2 
millions lors d'un appel d'of­
fres publiques le 23 décem­
bre dernier

Selon des informations que 
LE SOLEIL a obtenues de 
source fiable, le conseil d'ad­
ministration de la nouvelle 
compagnie sera formé de

cinq membres, deux du grou­
pe Lessard, deux représen­
tants du gouvernement, et 
d'un administrateur choisi 
par les deux parties. M Les­
sard sera président et direc­
teur général de la nouvelle 
société.

M Lessard sera probable­
ment en mesure d'annoncer, 
dès jeudi, les noms des admi­
nistrateurs de la compagnie, 
ainsi que la date de la cou­
verture de l'usine. Celle-ci 
pourrait avoir lieu dès la 
semaine prochaine.

Bellevue sera présente à 
l'exposition du camping qui 
doit s'ouvrir vendredi à la 
Place Bonaventure à Mont­
réal. Elle y montrera des 
prototypes de tentes- 
roulottes et de roulottes de 
voyage '76
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Substance exclusive 
rétracte les hémorroïdes 
apaise la démangeaison

Dm snbstancf ckatrisante aclosive provoqnr b 
RtnctMtl dts bémomîdM et la cicatrisation des tissus.

Un grand institut de recher­
che vient de mettre au point 
une substance cicatrisante 
sans pareille pour la rétrac­
tion des hémorroïdes, le 
soulagement de la déman­
geaison et la cicatrisation 
des tissus
L'une après l'autre, les his­
toires de cas d'hémorroïdes 
ont rapporté "une améliora­
tion évidente" On a pu 
observer un soulagement 
rapide de la douleur, une 
rétraction notoire des hé­
morroïdes. Mieux encore, ce 
soulagement s'est maintenu 
durant plusieurs mois 
Cette substance dont les 
résultats sont si merveilleux 
se nomme la Bio-Dyne; elle a 
pour effet de hâter la 
cicatrisation des cellules at­
teintes et de stimuler la

croissance des tissus nou­
veaux La Bio-Dyne est of­
ferte soit en onguent, soit en 
suppositoires, sous le nom 
de Préparation H.
En plus d'aider les hémor­
roïdes à se rétracter, la 
Préparation H agit comme 
lubrifiant et rend l'élimina- 
tion moins douloureuse En­
fin, elle diminue les risques 
d'infection, l'une des causes 
connues d'hémorroïdes 
Demandez â votre pharma­
cien la Préparation R sous 
forme de suppositoires ou 
d'onguent (avec accessoire 
spécial). Satisfaction ou 
remboursement

Préparation

i^ÀMPÔÔÏHÔ 
OOE.lODiNE

ivf PRmiitn
CHEVEUX GRAS, ^

PELLICULES GRASSES

DÉMANGEAISONS 
DU CUIR CHEVELU,

BLESSURES OU INFECTIONS^

Venez rencontrer DENISE 
spécialiste capilaire à notre 
comptoir de Charlesbourg 
les 24-25et 26 mars77.

bnuneb
CARREFOUR Charlesbourg 623-1504

La grande controverse 
sur la pension

Le coût des contributions des employeurs à tous 
les régimes de pensions est impute au public. Le 
coût des contributions de l’employeur aux 
régimes privés de pensions fait partie des frais 
d'exploitation de l’entreprise, et ces frais sont 
imputés au consommateur sous forme d’augmen­
tations des prix. Lorsque les fonds de pensions 
privés se heurtent à des difficultés et que les 
employeurs doivent verser un montant addition­
nel, les compagnies déclareront simplement que 
leurs frais d'exploitation ont augmenté et hausse­
ront leurs prix. Si moins de 40% des travailleurs 
participent â des régimes de pensions et que le 
éoût des contributions des employeurs est im­
puté à tous les consommateurs et contribuables 
sous forme d’autres augmentations de prix, cela 
signifie que 60% des travailleurs canadiens ne 
participant pas à des régimes de pensions 
subventionnent les employeurs pour les moins 
de 40% d’employes qui bénéficient d’un régime 
de pension
Ecrivez dés aujourd’hui a votre député fédéral et 
exigez que le gouvernement prenne en charge 
les dispositions des pensions afin d’assurer que 
vous bénéficierez d’une pension indexe suffi­
sante lorsque vous prendrez votre retraite.
La présente reclame est pa>ée par fAlliance de la 
Fonction publique du Canada, qui représenté I77,0(X) 
contribuables el syndiqués canadiens.

tu ton
I* ’
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De la pure spéculation (Rouleau)
par J CIaude PAQUET 
du bureau du SoJeü

RIMOUSKI - Le prési­
dent de la Fédération de 
Québec des caisses popu­
laires Desjardins, M. Al­
fred Rouleau, a commen­
té hier, alors qu'il était 
de passage à l'Union ré­
gionale des caisses popu­
laires de Rimouski, les 
articles publiés samedi 
dans LE SOLEIL, au sujet 
du Mouvement Desjar­
dins, en soulignant que 
ces textes 1 avaient (ait 
rire plus qu'autre chose 
et que ce n'était pour lui 
que de la pure spécula­
tion.

En ce qui concerne sa

succession à la prési­
dence, M. Rouleau a rap­
pelé qu'il avait été élu 
pour une période de sept 
ans, qu'il reste deux ans à 
parcourir sur ce mandat 
et qu'il était renouvela- 
blepourunedurée de trois 
ans. Au sujet d'éventuels 
candidats venus de l'exté­
rieur, Rouleau a déclaré 
que le mouvement recru­
te suffisamment de res­
sources umaines pour as­
surer son renouvellement 
de l'intérieur.

Quant au deuxième vo­
let du texte, traitant du 
leaderhip à l'intérieur du 
Mouvement Desjardins, 
M. Rouleau reconnaît 
qu'il peut avoir là des

tensions, ce qu'il trouve 
parfaitement normal 
quand on opère en démo­
cratie. Il y a des pouvoirs, 
dit-il qui ont été délégués 
aux unions régionales et 
c'était souhaitable. Pour 
ma part, ajoute M. Rou­
leau, j'ai toujours mis 
l'accent sur le pouvoir à 
la base, ce qui est souhai­
table dans un mouvement 
coopératif. Mais en raison 
même de sa nature, il 
n'est pas étonnant qu'il y 
ait des divergences de 
vues et des rapports de 
force entre les caisses, 
entre ceiles-ci et les 
unions régionaies, et en­
tre les unions régionales 
et la fédération.

Ce qu'il faut retenir, dit 
M. Rouieau, c'est qu'en 
dépit de dissensions nor­
males, tout marche très 
bien, la preuve en étant 
que l'actif des caisses 
dépassera bientôt les $8.5 
milliards.

Parmi les nombreux su­
jets traités au cours de 
cette rencontre avec la 
presse rimouskoise, M 
Rouleau a exprimé l'es­
poir que le nouveau gou­
vernement du Québec as­
sure la révision statutaire 
de la loi des caisses d'é­
pargne et de crédit, com­
me c'est le cas pour la loi 
canadienneconcemant les 
institutions bancaires. A 
l'heure actuelle, a-t-il

précisé, les caisses sont à 
la merci du bon vouloir 
de gouvernement, quand 
il s'agit de réviser des 
aspects désuets de cette 
loi.

Interrogé au sujet des 
récentes visées du gou­
vernement fédéral, M. 
Rouleau s'est dit d'avis 
que le gouvernement fé­
déral n'assujettira pas les 
caisses populaires à un 
coefficient de crédit à la 
banque du Canada. Il 
n'est pas possible, a-t-il 
conclu, que l'on soit à 
cheval sur deux juridic­
tions, alors que les ban­
ques, avec qui nous som­
mes en concurrence, n'en 
ont qu'une.

Alcoa porte son prix de 
‘ aluminium à 51 cents

s» f ir \   Aliivninttim __________________ a(par J.F.) — Aluminium 
Company o( America (Alcoa), 
premier producteur mondial 
d'aluminium, a annoncé son 
intention d'augmenter de 3 
cents à 51 cents la livre son 
prix d'aluminium primaire 
en iingot La hausse devien­
dra effective le 25 mars.

Alcan Aluminium Corp., fi- 
liaie américaine de l'Alcan 
Aluminium Ltée de Montréal, 
a fait savoir qu'elle étudiait 
la hausse de sa concurrente. 
L'Alcan est devenue produc­
teur d'aluminium aux USA 
depuis son achat la semaine

dernière, de l'usine de Rever 
Copper & Brass, en Alabama. 
Les autres hausses d'Alcoa 
augmenteront de 5.8"e en 
moyenne les prix de ses 
produits primaires en 
lingots.

C'est à la fin mai que les 
42,000 travailleurs de l'alumi­
nium aux USA doivent rené­
gocier leur convention col­
lective sectorielle. Les obser­
vateurs prévoient un arrêt de 
travail.

L'an dernier, alors que la 
filiale canadienne de l'Al­
can, I Aluminium du Canada

Uee a été en grève pendant 
six mois, ies producteurs ont 
haussé leur prix du lingot de 
6 cenU à 48 cents la livre.

Depuis le début mars, les 
producteurs de cuivre améri­
cains eux aussi confrontés à 
une grève en fin juin de leurs 
35,000 travailleurs, ont relevé 
de 5 cents, dont 3 cents la 
semaine dernière, leur prix 
du cuivre à 74 cents la livre 
pour le cuivre de cathode. 
Depuis le début de l'année, 
le prix du cuivre des produc­
teurs US a été haussé de 9 
cents.

Fonds hypothécaires 
abondants à Québec

ÿ^Ala
^ pointe 
'flu progrès
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^ Ville de Sainte-Foy ^
par Pierre MARTEL

Alors que la demande de 
prêts pour l'habitation a été 
peu active dans la région de 
Québec, en février, les sour­
ces de fonds sont demeurées 
abondantes, selon le dernier 
relevé mensuel de la Compa­
gnie d'assurance d hypothè­
ques du Canada (CAHCT).

Selon la CAHC, les sources 
de fonds étaient abondantes 
pour les secteurs de la région 
de Québec. Dans les deux 
autres régions étudiées au 
Québec, Montréal et 
Sherbrooke—Trois-Rivières, 
les sources de fonds sont 
jugées suffisantes. Ce qui 
indique que les fonds sont 
moins disponibles qu'à 
Québec.

Par ailleurs, dans la région 
de Québec, la demande de 
prêts a été peu active de la 
part des entrepreneurs et 
pour les appartements alors 
qu elle a été constante chez 
les nouveaux propriétaires.

Montréal, la demande de 
prêts a varié de peu active à 
constante.

Enfin, la CAHC indique 
que les prix ont été stables 
dans les trois régions du 
Québec en février. Il y a 
toujours pénurie de loge­
ments à Québec et à 
Sherbrooke—Trois-Rivières 
alors que le marché mont­
réalais du logement est jugé 
suffisant

En général, le marché hy­
pothécaire est jugé peu actif 
à Québec et stable dans les 
deux autres régions étudiées 
au Québec.

Pour l'ensemble du pays, la

compagnie spécialisée dans 
l'assurance hypothécaire es­
time que le marché immobi­
lier a été. en février, généra­
lement stable. Les prix sont 
demeurés stables.

La disponibilité des appar­
tements était de suffisante à 
insuffisante. Seules trois des 
34 régions étudiées. St John, 
Moncton et la vallée de l'Oka- 
nagan, indiquaient une abon­
dance de logements.

La disponibilité des fonds 
a varié de suffisante à abon­
dante à travers le pays alors 
que la demande de prêts a 
varié de peu active à cons­
tante.

Signalons finalement que 
les taux d'intérêt ont oscillé 
entre 10 à 11 pour cent

l’argent
TORONTO (PO - Handy 

and Harman of Canada Ltd. 
évaluait, hier, l'once de 
Troyes d'argent à $5.212 en 
devise canadienne.

OBLIGATIONS MUNICIPALES
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Pour des placements de premier ordre 
consultez un courtier de premier ordre.

WOOD GUNDY LIMITÉE 
500 est. Grande Allée 
Bureau 405, Québec
(418) 647-2877
Jacques Arsenault

Dirigeants d’entreprises
La BFD peut-elle vous aider?
• Aide financière
• Gestion-Conseil
• Formation de gestion

Mercredi, 23 mars ' -
RÉGION de 
THETFORD MINES
Mercredi, 23 mers -
RÉGION de 
MONTMAGNY

• Information sur les pro­
grammes gouverne­
mentaux disponibles

M. Guy Rodrigue
sera au Centre de la Maitvd oeuvre du Canada de 
Thetlord Mines prendre retxJez-vous â 335-2972 ou 
Quebec (681-6341)

M. Serge Olivier
sera dans votre région, prendre rendez-voirs 
au bureau de Lévis S37-0282

Jeudi, 24 mars
RÉGION de 
LA MALBAIE

M. André Jarry 
sera à l'Hôtel de Ville de La Malbaie, prendre 
rendez-vous à 665-2405 ou (Juébec (681 
6341).

)
Vous avez besoin de fonds pour la misa sur pied, la modernisation et 
l'expansion de votre entreprise et vous ne pouvez vous les procurer 
allleure à des conditions raisonnables? Notre représentant sa (ara un 
plaisir de répondre à toutes vos questions.

r
^ BANQUE 
FÉDÉRALE

DE DEVELOPPEMENT

POUR PLUS DE RENSEIGNEMEMTS, CXJMMUNIQUEZ AVEC NOS BUREAUX AUX HEURES D'AFFAIRES 
QUEBEC — 925, Chemin St-Louis, GIS ICI (681-6341)

LEVIS — 113 ouest, St-Georges,l38V4L2 (837-0202)

LeCanadaa
une nouvde

Loisurladtimmde

Date d'entrée en vigueur: 15 février 1977 
C’est avec fierté que vous vous souviendrez 

du jour où vous avez acquis la citoyenneté 
canadienne, avec tous les privilèges et obliga­
tions attachés à ce statut.

La nouvelle Loi sur la citoyenneté ne 
modifie en rien le statut des personnes qui sont 
déjà citoyens canadiens.

Les immigrants reçus désireux de 
devenir citoyens seront intéressés par les 
changements suivants:

1. Les femmes et les hommes sont traités 
sur un pied d'égalité, quel que soit leur 
état civil.
2. Les candidats doivent avoir résidé au 
Canada pendant trois ans.
.L L’âge de la majorité est de 18 ans.
4. Les candidats sont tous traités également, 
quel que soit leur pays d’origine.
Comme par le passé, les requérants 

seront tenus de verser un droit, mais les agents 
du Secrétariat d'État leur fourniront à titre 
gracieux tout renseignement ou aide dont ils 
pourraient avoir besoin en vue de remplir 
leur formule de demande.

Si vous désirez obtenir plus de précisions, 
veuillez vous adresser, en personne ou par 
écrit, à la Cour de la citoyenneté la plus rappro­
chée de chez vous.

Vous pouvez également commyniquer 
avec: Le Greffier, 130, rue Slater,
Ottawa (Ontario) Kl A 0M5.

Seaélariat
d'État

Secretary 
of State

John Roberts John Roberts 
Ministre Minister
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Pas d'autre front commun 
syndical de l'amiante

par Fortunat MARCOl'X 

du bureau du Soleil

THETFORD MINES — A sept 
mois des négociations dans l'indus­
trie de l'amiante, dans la région de 
Thetford Mines, il semble déjà 
acquis que les 2,500 syndiqués de la 
CSN (Confédération des syndicats 
nationaux) et les 1,000 membres 
des métallurgistes unis d’Amérique 
ne feront pas front commun devant 
les employeurs pour renouveler 
leur contrat de travail, l'expérience 
de 1975 (longue grève de sept mois 
et trois semaines) s'étant avérée 
décevante.

La récente déclaration du di- 
recteurdes métallos pour le Québec, 
M. Jean Gérin-Lajoie, selon laquel­
le "le front commun dans l'amiante 
en 1975 avait été la plus mauvaise 
expérience qu’il avait connue", 
donne du poids à cette hypothèse.

Dans la région minière, tant 
chez la CSN que chez les Métallos, 
les dirigeants syndicaux font preu­
ve d'une grande prudence quand ils 
sont interrogés sur cette question 
délicate. De toute évidence, il n'y a 
pas eu encore de pourparlers en ce 
sens entre les deux centrales. Cela 
contraste avec la situation précé­

dente alors qu'à l'automne de 1973, 
la CSN et les Métallos avaient déjà 
eu des tractations, à ce sujet, soit un 
an avant que les contrats de travail 
ne prennent fin.

Du côté de la CSN, le président 
du Syndicat des 1400 mineurs de la 
Société Asbestos Ltée, M. Oliva 
Lemay, a déclaré que l'idée du 
front commun n’avait pas été discu­
tée encore. "Pour te moment, on 
nage dans l'incertitude face aux 
législations gouvernementales ac­
tuelles et à venir concernant la loi 
52 (indemnisation des mineurs 
amiantosés), la sécurité au travail 
et les conditions de salubrité dans 
les exploitations minières (applica­
tion du rapport Beaudry)", a-t-il 
expliqué.

Quant aux Métallos, ils consul­
tent leurs membres. Selon leur 
porte-parole, M. Fernand Paquet, 
les gars sont fortement divisés sur 
l'opportunité de reformer le front 
commun.

M. Paquet a reconnu que le 
dernier front commun avait été un 
échec. "Ca a duré jusqu'au déclen­
chement de la grève", a-t-il dit

"S'il devait y avoir front com­
mun, il faudrait trouver une autre 
formule", a-t-il précisé.

Cependant, de faire remarquer 
M. Paquet, l'absence d'un front 
commun n'empècherait pas les 
deux unions rivales de se consulter 
sur certains sujets précis.

En 1975, la CSN et les Métallos 
avaient décidé de faire front com­
mun dans la négociation des clau­
ses à incidence monéta>re.

Cependant, la CSN mena égale­
ment une lutte farouche pour amé­
liorer les conditions de salubrité 
dans les mines. Les problèmes de 
santé devinrent, même son cheval 
de bataille durant la grève, ce qui 
hypothéqua lourdement le front 
commun.

Apres sept mois de tiraille­
ments, les Métallos prévenus quel­
ques heures à l'avance des mesures 
de restrictions des hausses des prix 
et des salaires annoncées par le 
gouvernement Trudeau, le 13 octo­
bre 1975, acceptait un contrat modè­
le (pattern) négocié avec la Bell 
Asbestos Ltd forçant ainsi les au­
tres syndicats à emboîter le pas.

Le contrat de travail des 3,5(X) 
mineurs de la région de Thetford 
prendra fin le 15 octobre prochain.

Les grévistes de CJRP 
prévoient un long conflit

par J.-Jacqnes SAMSON

Les 35 employés syndiqués de la 
station radiophonique CJRP (Radio 
.Mutuel) de Québec fourbissent leurs 
armes en prévision d'un long et dur 
conflit, selon le président de ce syndi­
cat, M. Alain Pelletier.

Ils débatteront d’a^rd demain 
une requête visant à rendre perma­
nente l injonction signifiée samedi par 
le juge Jacques Dufour leur enjoi­
gnant de cesser toute action de nature 
à nuire au libre accès de l'entreprise, 
de cesser toute mesure ayant pour but 
de nuire aux opérations de la compa­
gnie et de cesser de faire des menaces 
"à tous ceux qui s'occupent de la 
réquérante".

Les employés syndiqués de CJRP 
ont débrayé vendredi matin et dressé 
une ligne de piquetage devant leurs 
lieux de travail mais l'employeur a 
répliqué par une requête en injonc­
tion, invoquant l'illégalité de la grève.

Les travailleurs de CJRP rejoi­
gnaient leurs collègues des stations 
<yMS-Montréal, (yRS-Sherbrooke et 
CJTR-Trois-Rivières en grève depuis 
quelques semaines. Les employés de 
ces trois dernières stations sont mem­
bres de syndicats affiliés à la Fédéra­
tion nationale des communications 
(CSN) alors que les employés de (XIRP 
appartiennent à la section locale 691
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du Syndicat canadien de la fonction 
publique (FTQ)

Ils ont multiplié depuis plusieurs 
mois les tentatives pour se doter d'un 
véritable contrat collectif de travail. 
Le syndicat a été accrédité en juillet 
1975 et la conciliation a été demandée 
en janvier 1976. Quatorze mois plus 
tard, les membres du syndicat ont 
donné unanimement le mandat à leurs 
représentants de déclencher la grève 
devant l'impossibilité d'en venir à une 
entente.

Une grève illégale?

Le président du syndicat des em­
ployés de CJRP, M. Alain Pelletier, 
affirme ne pas être convaincu que la 
grève en cours est illégale puisqu'elle 
n'a pas été dénoncée encore par le 
Conseil canadien des relations de 
travail.

L'exécutif du syndicat a décidé de 
se rendre aux exigences de l'injonc­
tion pour ne pas subir de préjudices 
moraux avant l'audition de la requête 
demain.

Le conciliateur du ministère fédé­
ral du Travail devait d'ailleurs remet­
tre aujourd hui son rapport sur les 
dernières tentatives de règlement.

"On s'enligne pour une grève 
longue, a précisé, hier, M. Pelletier, 
mais on veut un règlement détermi­
nant. Si nous n'obtenons qu'un règle­
ment partiel, l'employeur n'apprendra 
pas à vivre avec un syndicat

Protocole avec l'Union 
des artistes

LE SOLEIL a par contre appris 
hier que des négociations se poursui­
vent en coulisse, à Montréal, entre 
l'Union des artistes, la Fédération 
nationale des communications (FNC) 
et le Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP) en vue de la signatu­
re d'un "protocole de grève" entre les 
trois organisations syndicales.

Un tel protocole permettrait de 
clarifier la situation ambiguë de mem­
bres de rUnion des artistes qui pour­
suivent le travail en dépit de la grève 
menée à Radio Mutuel par des collè­
gues syndiqués, membres de la CSN et 
de la FTQ.

L'Union des artistes est affiliée au 
Congrès du travail du Canada ((TC) 
tout comme les syndicats membres de 
la FTQ

A CJRP, Québec, les opérations se 
poursuivent presque normalement de­
puis le début de la grève. Deux 
animateurs, membres de l'Union des 
artistes, syndicables dans l'unité d'ac­
créditation des employés de la station 
mais non syndiqués, demeurent en 
poste. Ce sont MM. André Guy et 
Marcel Roussel.

Le personnel cadre de la station 
assure la relève au micro, selon le 
président du syndicat et le directeur 
des relations avec l'auditoire se 
charge de la préparation des bulletins 
d information.
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Ayez fière allure ce printemps avec 
ces vestes en peau de vachette

Ces vestes de bonne coupe sont garnies de 
surpiqûres décoratives. Les deux modèles 
sont à simple boutonnage et sont offerts dans 
les tons de chili ou marmelade:Tailles 7-15

A. Col et dos surpiqués, ceinture-lien.
B. Devant et dos surpiqués, ceinture à même 

se nouant devant.

testes en cuir de bonne coupe 
pour la ville ou la campagne

Elles sont parfaites pour aller au travail, pour 
les voyages ou pour flâner en ville. Et à ce bas 
prix, pourquoi ne pas succomber à la ten­
tation! Tons de brun naturel. (Certaines tailles 
peuvent manquer dans certains de nos 
magasins). Tailles 7-15
C. Boutons-pression devant, ceinture-lien,
D. Glissière devant et pattes décoratives.

nous achetons avec autant de soin que vous
C'BBi b«twcowp ptwt IBCII* d* (••r*

••• •«•c C«ft« 43S0, Ira ftv, 
Ch«i1«tbourf, Québte

Plaça Sla-Foy, 2440, bout. Laurier 
Sla-Foy, Québec
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Le thé de cinq heures 
chezBirks! *1%

w
L'heure des économies a sonné pour les amateurs de

Tasses et soucoupes 
en porcelaine Ainsley!
Nous vous offrons une occasion unique! Tasses 
et soucoupes en délicate porcelaine Ainsley... 
Choix de 24 motifs différents... dans une 
variété de formes et de couleurs.

Prix courant jusqu'à $11.50

Prix d'occasion: $7.50
16. de la Fabnque 

692-3822
Place Ojébec 

529-0231

BIRKS
(joaillier

Place Sie-Foy 
653-4035


